
	

	
 
 

Adaptation des structures et du réseau 2018 (ASR)	
Suite au CTL du 29/06/2017, re-convoqué le 3/07/2017 (vote contre de l'ensemble des OS), les projets 
suivants ont été présentés aux syndicats :	
- fermeture du SIP-SIE de L'Aigle au 01/01/2018 et transfert vers le SIP de Mortagne 
- fermeture de la trésorerie de Putanges au 01/01/2018, transfert au SIP et à la trésorerie d’Argentan 
- transfert du recouvrement des particuliers vers les SIP correspondants pour les trésoreries de Sées, 
Bellême, Putanges et Gacé 
Nul doute que si le SIP-SIE de L'Aigle ferme, la fermeture du site de Domfront n'en sera que plus facile. De 
même pour les trésoreries qui, une fois qu'elles auront perdu le recouvrement des particuliers, n'auront 
plus beaucoup de poids !!	
Réseau DGFiP	
Dans le cadre de la «modernisation de la gestion des administrations publiques » la Cour des comptes 
propose dans son rapport de juin 2017 d'intensifier « l’effort de resserrement des réseaux administratifs sur 
les territoires ». 
Page 158 de ce rapport  on peut lire: « Le réseau de la DGFiP est le plus étendu, avec 4 765 implantations 
locales en France, dont 4 648 en France métropolitaine (98 %). Il est composé de trésoreries (52,6 % des 
implantations) et de services des impôts pour les entreprises ou pour les particuliers (26,2 %). La France 
se caractérise ainsi par un nombre très élevé de structures fiscales en comparaison de ses voisins. Malgré 
le développement de la dématérialisation des procédures, le nombre des implantations de la DGFiP n’a 
baissé que de 3,6% entre 2011 et 2015. Une accélération du resserrement de ce réseau, tant pour ses 
implantations fiscales que pour ses trésoreries, est possible et nécessaire. Elle doit s’accompagner 
d’un assouplissement des règles de mobilité au sein de la DGFiP. » 	
Pour mémoire l’Orne est passée de 34 postes de trésoreries en 2001, à 21 en 2010 et à 10 qui resteront 
en sursis fin 2018. Le département est aujourd'hui précurseur en France avec la décision de fermer le 
SIP/SIE de l'Aigle. Mais pour mener à bien cette accélération des suppressions d’implantation et de 
services, la DGFiP va devoir recourir à la suppression des droits et garanties actuels d’affectation des 
agents.	
Frais de déplacements	
Suite à une question diverse posée en CTL le 28/06/2017, la CGT Finances publiques de l'Orne a fait des 
recherches :	
L’arrêté du 01/11/2006 pris pour application du décret n°2006-781 du 03/07/2006 fixe les conditions et 
modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des agents, dans le cadre 
des missions et des stages. 
Plus précisément, s'agissant des frais occasionnés sur place ( transport en commun entre hôtel et lieu de 
stage ), il y a lieu de faire une distinction en fonction du motif de déplacement : 
- mission : article 10 de l'arrêté, les frais exposés sur le lieu de mission sont remboursés ( si justifiés ) 
- stage : art 27 de l'arrêté, seul un aller-retour entre résidence administrative ou familiale et le lieu de 
formation est remboursé.	
Ainsi, pour les agents en formation continue, les frais occasionnés sur place ne sont pas remboursés. 
Cette position peut être préjudiciable pour les agents volontaires à effectuer des stages. En effet, le 
remboursement forfaitaire de 55 € par nuitée ( chambre et petit-déjeuner ) devient souvent insuffisant ; 
obligeant les agents à effectuer des réservations d'hôtel à plus grande distance des lieux de stage ou dans 
des hôtels avec une sécurité douteuse.	
La CGT Finances publiques de l'Orne souhaite que la DDFiP, dans un souci de respect de l'agent et de 
ses engagements professionnels, s’engage à rembourser la totalité des frais dès lors qu'ils sont justifiés.	
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Services civiques 
Du fait de deux agressions à l'accueil qu'ont subi les agents « services civiques », le directeur a décidé de 
les vêtir de gilets distinctifs. Il reconnaît cependant que ce ne sera pas forcément une mesure efficace et 
que si ça ne fonctionne pas, le port de gilets sera abandonné.  
Les agents sous le statut « services civiques » sont dans l'ensemble opposés  au port d'un gilet  dont ils ne 
voient pas en quoi il les protégera. 
Pour mieux apprécier la question il convient de voir ce que dit la loi. 
L'article L1121-1 du Code Civil stipule : « Nul ne peut apporter aux droits et libertés individuelles et 
collectives de restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni 
proportionnées au but recherché ». 
Au vu de ces deux conditions la décision semble donc peu fondée juridiquement. 
L'employeur est en droit d'exiger une tenue décente. 
Absolument rien ne démontre que le port d'une tenue spécifique modifierait le comportement de 
contribuables aux propos racistes et/ou sexistes. 
Le directeur indique que si la mesure ne revêt pas de force contraignante, il incitera cependant fortement 
les agents à l'appliquer.  
Le statut des services civiques est un statut fortement dégradé : 
- avec 24h00/semaine, un contrat de huit mois et un salaire autour de 550€/mois, ces contrats ne sont au 
mieux que des pis aller dans une période où le chômage prospère ; 
- ils ne bénéficient quasiment pas d'un soutien syndical, droit de tout salarié, et on leur demande de 
remplacer des agents titulaires après 4 jours de formation ; 
- il est anormal que leur soit confiée la tâche d'accueil SIP/SIE, qu'ils soient le plus souvent seuls au 
guichet y compris pendant la période de campagne d'impôt sur le revenu.  
Le port du gilet pourrait être envisagé si cela apportait une solution aux problèmes de violence rencontrés. 
A l'évidence cela ne nous semble pas le cas ici. La direction veut continuer d'utiliser cette main d’œuvre 
corvéable en première ligne malgré tout 

Règlement intérieur des CAP et CTL 
Le directeur général remet en cause les droits (temps de préparation et de compte-rendu des réunions, 
remboursement des frais) permettant aux représentants syndicaux de travailler les sujets des réunions, 
d'informer les collègues et de les défendre dans les instances CAP et CTL. Le dialogue avec la DG est 
devenu exécrable et le nouveau règlement vient d’être imposé au mépris d’engagements précédents. 
La modification du règlement se traduit par : 
- le non remboursement des frais de déplacement pour les représentants suppléants lorsqu'ils assistent 
aux réunions ; 
- le temps de préparation et de compte-rendu alloué pour les réunions sera réduit à une demi journée au 
total.  
Jusqu'alors le temps alloué donnait lieu à autorisation de deux demi-journées pour la préparation et le 
compte-rendu et d'au plus deux jours. 
Compte tenu de la quantité de documents dont il faut prendre connaissance et qu'il faut examiner pour 
donner un avis, une demi-journée c'est tout simplement impossible. 
Le but du directeur général est clairement de s'attaquer aux moyens de défense et d'action des agents.  
Sans CAP il sera plus simple d'imposer les mobilités forcées, de gérer de manière encore plus opaque les 
collègues.  
Sans retour sur le CTL nous ne disposerons plus d'informations sur nos missions et leur avenir.  
Attachés à la démocratie sur le lieu de travail, au droit syndical et à la défense individuelle des agents dans 
un cadre collectif, nous condamnons sans appel cette décision du DG. 
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